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STATUTS DE L’UNION DÉPARTEMENTALE 
CGT DE MOSELLE 

adoptés au 49ème Congrès des 04, 05, et 06 octobre 2021 à Amnéville 

Principes fondamentaux : Le syndicalisme 
L’Union Départementale des Syndicats CGT de Moselle fait sien les préambules des statuts confédéraux de la CGT :                                                            
 
« Le syndicalisme est né de la double volonté des salariés de défendre leurs intérêts immédiats et de participer à la 
transformation de la société. 
Depuis sa création il a joué un rôle déterminant dans la conquête de garanties sociales qui ont contribué à changer 
la condition humaine. 
Fidèle à ses origines, à la charte d’Amiens de 1906, héritière des valeurs humanistes et internationalistes qui ont 
présidé à sa constitution, considérant la pleine validité des principes d’indépendance, de démocratie, de respect 
mutuel et de cohésion contenus dans le préambule des statuts de 1936 (intégré aux présents statuts), la 
Confédération Générale du Travail défend les intérêts de tous les salariés sans exclusive, en tout temps et en tous 
lieux. Elle intervient en conséquence librement sur tous les champs de la vie sociale, elle participe au mouvement de 
transformation sociale.                                                                                                                         
Par son analyse, ses propositions et son action, elle agit pour que prévalent dans la société les idéaux de liberté, 
d’égalité, de justice, de laïcité, de fraternité et de solidarité. 
Elle se bat pour que ces idéaux se traduisent dans des garanties individuelles et collectives : le droit à la formation, à 
l’emploi, à la protection sociale, les moyens de vivre dignement au travail, dans la famille et dans la collectivité, la 
liberté d’opinion et d’expression, d’action syndicale, de grève et d’intervention dans la vie sociale et économique, à 
l’entreprise comme dans la société. 
Elle agit pour une société démocratique, libérée de l’exploitation capitaliste et des autres formes d’exploitation et 
de domination, contre les discriminations de toutes sortes, le racisme, la xénophobie et toutes les exclusions. 
Elle agit pour promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes, les libertés et les droits syndicaux, le plein 
exercice de la citoyenneté, la défense de l’environnement, pour la paix et le désarmement, pour les droits de 
l’homme et le rapprochement des peuples. 
Les mutations du monde et des sociétés appellent de nouvelles conquêtes sociales garantissant les droits 
fondamentaux des personnes et le respect des peuples, assurant que les richesses, fruit du travail des hommes, 
financent le progrès social, le bien-être et qu’elles concourent, au travers d’un nouveau type de développement 
à la sauvegarde de la planète. 
Soumise à la logique du profit, la société actuelle est traversée par la lutte des classes et par   de multiples 
contradictions dont les conséquences conduisent à des inégalités et des exclusions majeures, des affrontements 
d’intérêts, des tensions internationales, des menaces de guerre et des conflits armés. Les salariés ont besoin de se 
rassembler comme tels pour se défendre, conquérir leur émancipation individuelle et collective et participer à la 
transformation de la société et du monde. 
 
Ouvert à toutes les diversités, riche des différences d’opinions, le syndicalisme dont l’ambition est d’être solidaire, 
uni et rassembleur, constitue pour les salariés un moyen essentiel pour relever les enjeux contemporains. 
La Confédération Générale du Travail, attachée aux principes fondateurs du syndicalisme confédéré et 
interprofessionnel, œuvre au rassemblement de tous les salariés dans leur diversité, à l’unité du mouvement 
syndical national, européen et international. 
Les principes d’égalité, de solidarité, d’écoute, de tolérance et d’épanouissement des diversités pour lesquels elle 
œuvre, animent la vie démocratique en son sein. 
Les présents statuts adoptés par les syndicats réunis en congrès, sont le bien commun de tous, admis et respectés 
comme tel. » 
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« Le mouvement syndical, à tous les échelons, s’administre et décide de son action dans l’indépendance absolue à 
l’égard du patronat, des gouvernements, des partis politiques, des sectes philosophiques ou autres groupements 
extérieurs. 
Il se réserve le droit de répondre favorablement ou négativement aux appels qui lui seraient adressés par d’autres 
groupements en vue d’une action déterminée. 
Il se réserve aussi le droit de prendre l’initiative de ces collaborations momentanées, estimant que sa neutralité à 
l’égard des partis politiques ne saurait impliquer son indifférence à l’égard des dangers qui menaceraient les libertés 
publiques comme les réformes en vigueur ou à conquérir. 
Les Assemblées et Congrès syndicaux statutaires sont seuls qualifiés pour prendre des décisions. 
La démocratie syndicale assure à chaque syndiqué la garantie qu’il peut, à l’intérieur du syndicat, défendre 
librement son point de vue sur toutes les questions intéressant la vie et le développement de l’organisation. 
Les syndicats groupant les salariés de toutes opinions, aucun de leurs adhérents ne saurait être inquiété pour la 
manifestation des opinions qu’il professe en dehors de l’organisation syndicale. La liberté d’opinion et le jeu de la 
démocratie, prévus et assurés par les principes fondamentaux du syndicalisme, ne sauraient justifier ni tolérer la 
constitution d’organismes agissant dans les syndicats comme fractions dans le but d’influencer et de fausser le jeu 
normal de la démocratie dans leur sein. 
Les syndicats qui, par leur nature même et leur composition, rassemblent des travailleurs d’opinions diverses font 
preuve de l’esprit le plus large pour maintenir leur unité. 
Les statuts doivent prévoir les moyens de maintenir leur cohésion, le respect des principes admis par les deux 
délégations11 et des chartes votées. 
Ils assurent le maintien des syndicats dans leur rôle constant de défense des intérêts ouvriers. » 

 
11 Il s’agit de deux délégations représentant la CGT et la CGTU qui ont établi la charte d’unité votée par le 
Congrès de Toulouse en mars 1936.                                                                                                                                

TITRE I - Constitution, dénomination, siège de l’Union Départementale 
  Article 1er : 

L’Union Départementale CGT de Moselle est constituée par les syndicats, les sections syndicales, les sections 
professionnelles et interprofessionnelles de l’Union Syndicale des Retraités (USR) et de l’Union Générale des 
Ingénieurs, Cadres et Techniciens (UGICT), par les Comité des travailleurs privés d'emploi et précaires qui adhèrent 
ou adhéreront aux présents statuts. Ces organisations sont adhérentes à la Confédération Générale du Travail (CGT). 

Article 2 :                                                                                                                                          
L’Union Départementale prend le titre de « Union Départementale des syndicats C.G.T. de Moselle » (UD). 
Son siège est situé 10 rue de Méric – 57050 METZ. 
Il pourra être modifié sur décision de sa Commission Exécutive (CE). 
 

TITRE II - Durée, Dépôt et Adhésion 
Article 3 : 
La durée de l’UD ainsi que le nombre des adhérent·es seront illimités. 

Article 4 : 
Les présents statuts et la liste des membres chargé·es de l’administration de l’UD sont déposés à la mairie de Metz 
dans les conditions prévues par les dispositions en vigueur du Code du Travail par les soins du/de la Secrétaire 
Général·e ou de son/sa représentant·e. 
Les modifications qui seraient apportées aux statuts ou à l’administration de l’UD seront déposées dans les mêmes 
conditions. 
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TITRE III - Affiliation 
Article 5 : 
L’UD est adhérente à la CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL (CGT) dont le siège social est sis 263 rue de Paris – 
93516 MONTREUIL Cedex. 
Elle est ainsi partie intégrante de la Confédération Générale du Travail dont elle fait siens les buts, les statuts et ses 
annexes financière et sur les règles de vie qu’elle approuve sans réserve. 
Elle reprend en particulier les dispositions de l’article 12 des statuts confédéraux qui définissent le rôle des 
unions départementales : 
Les unions départementales sont constituées des syndicats et des sections syndicales d’un même département. 
Le syndicat rayonnant sur le territoire de plusieurs unions départementales participe à la vie syndicale et acquitte 
cotisation aux UD concernées pour le nombre de syndiqué·es relevant de chacune d’elles, le cas échéant par 
l’intermédiaire de ses sections syndicales. 
L’union départementale impulse et coordonne l’activité syndicale et revendicative et le développement de la CGT, 
tant sur les questions générales que sur celles propres au département. 
Elle prend, en fonction des situations, toutes les initiatives d’action au niveau du département. 
En liaison avec les organisations concernées, sa direction représente la CGT auprès des pouvoirs publics, des 
organisations patronales, des associations et autres institutions du département. 

TITRE IV - Comité régional 
Article 6 : 

L'activité de la CGT dans chaque région administrative est animée par un comité régional. Celui-ci est constitué par 
les unions départementales de la région, qui en déterminent la composition et en assurent la direction. 
L’UD adhère donc, au même titre que les autres unions départementales de la région, au comité régional CGT dont 
le rôle est de coordonner et d’impulser l’activité syndicale sur toutes les questions d’intérêt régional, de prendre les 
décisions utiles à cet effet et d’organiser la coopération entre les organisations concernées. 
L’UD participe à l’activité et aux initiatives prises régionalement. 

TITRE V - Objet et But 
Article 7 : 

L’UD a pour objet d’établir, de maintenir et de resserrer les liens de solidarité et de fraternité entre toutes les 
organisations syndicales de la CGT, en particulier avec les unions locales et les groupements professionnels, et leurs 
adhérent·es. 

Article 8 : 
L’UD se fixe pour but : 

1 de mettre en application les orientations et décisions prises par les instances dirigeantes statutaires de la 
CGT ; 

2 de grouper les syndicats et les sections syndicales de salarié·es, travailleurs et travailleuses, de retraité·es et 
de privé·es d’emploi des secteurs privé, public, semi-public et nationalisé en vue de la défense de leurs 
droits et intérêts professionnels, moraux et matériels, sociaux et économiques, individuels et collectifs ; 

3 d’aider au développement et au renforcement des organisations qui la composent ; 
4 de contribuer à la création de sections syndicales, de syndicats dans toutes les entreprises, tous les 

établissements où il n’en existe pas, à la création d’unions locales (UL) dans les localités et zones 
géographiques ; 

5 de développer tous les efforts d’information et de communication modernes nécessaires afin de poursuivre 
et d’intensifier la communication de masse, pour faire connaître ce que pense et préconise la CGT, en vue 
de favoriser le rassemblement et l’action des salarié·es sur la base de leurs intérêts communs; 

6 de favoriser le développement, l’adaptation, la systématisation des efforts de formation des syndiqué·es, 
responsables syndicaux et celle des salarié·es ; 

7 d’impulser, diriger et coordonner les actions et luttes syndicales communes aux salarié·es du 
département, de contribuer aux succès des initiatives particulières à l’entreprise, au niveau des localités, 
des branches professionnelles, de prendre toutes les initiatives nécessaires pour favoriser l’unité syndicale 
et la coopération avec les autres organisations syndicales. 

8 d’assurer la représentation des syndicats de la CGT dans les organismes et instances où sont en jeu les 
intérêts des salarié·es ainsi que dans les délégations auprès des représentant·es des pouvoirs publics et 
organismes sociaux. 

  



TM - février 2025

spécial congrès 2025 4  

Article 9 : 
L’UD est compétente avec l’UL concernée pour, en cas de besoin, négocier les protocoles préélectoraux et désigner 
les candidat·es aux élections professionnelles d’entreprises, désigner les délégué·es des syndicats et  les 
représentant·es des syndicats aux comité social et économique (CSE), ratifier les candidat·es aux élections à 
caractère national (prud’hommes, etc …) 

Article 10 : 

Conformément aux dispositions des articles L.2132-1 à 
L.2132-3 et L. 2133-1 à L.2133-3 du CT, l’Union 
Départementale est dotée de la personnalité civile et a le 
droit d'agir en justice. 
L’Union Départementale peut, devant toutes les 
juridictions (civiles, pénales, administratives, etc.), exercer 
tous les droits réservés à la partie civile concernant les faits 
portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif 
de la profession qu'ils représentent. 

A ce titre, le/la secrétaire général·e a mandat pour 
représenter l’Union Départementale. 

Le Bureau de l’Union Départementale (ou la Commission 
Exécutive) a la faculté par délibération de donner mandat à 
l’un·e ou plusieurs de ses membres afin de la représenter 
en justice. 

L’Union Départementale est dotée de la personnalité civile 
et a le droit d'agir en justice, conformément aux 
dispositions des articles L.2132-1 et L.2133-3 du Code du 
travail. 

 

TITRE VI - Principes fondamentaux 
Article 11 : 

L’UD reprend à son compte le préambule et l’article 
premier des statuts confédéraux. En particulier, l’UD 
est ouverte à tous et toutes les salarié·es, travailleurs 
et travailleuses, femmes actives, hommes actifs, 
privé·es d’emploi et retraité·es, quels que soient leurs 
statuts social et professionnel, leur nationalité, leurs 
opinions politiques, philosophiques et religieuses, 
leur orientation sexuelle ou leur identité de genre, 
etc…. 

 

L’UD reprend à son compte le préambule et l’article 
premier des statuts confédéraux. En particulier, l’UD est 
ouverte à tous et toutes les salarié·es, travailleurs et 
travailleuses, femmes actives, hommes actifs, privé·es 
d’emploi et retraité·es, quels que soient :  

- leurs statuts social et professionnel,  
- leur nationalité,  
- leurs opinions politiques, philosophiques et 

religieuses, à condition qu’elles soient 
conformes aux principes fondamentaux du 
syndicalisme CGT,  

- leur orientation sexuelle ou leur identité de 
genre etc.… 
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TITRE VII : Adhésion 
Article 12 : 

Adhèrent à l’UD les syndicats régulièrement constitués ainsi que les sections syndicales du département, à jour de 
leurs cotisations. 
Les syndicats et sections syndicales doivent remplir les conditions exigées par les statuts confédéraux et les présents 
statuts. 
Pour les syndicats ayant déposé leurs statuts, ces derniers ne doivent comporter aucune disposition  contraire 
aux présents statuts. 
Ils doivent par ailleurs, être adhérent·es : 

- à l’UL CGT de leur siège 
- à la fédération nationale compétente, adhérente à la CGT. 

TITRE VIII - Différends et conflits 
Article 13 : 

La pratique de la concertation, le respect des présents statuts et de leurs annexes financière et sur les règles de vie, 
l’information complète et régulière des syndiqué·es sont la base des solutions aux différends et conflits qui peuvent 
survenir entre des organisations de la CGT. 
La CE de l’UD est habilitée à traiter ces différends et conflits. 
Elle propose un processus de règlement après avoir entendu les parties en présence afin de parvenir à une solution 
équitable. 
En cas de désaccord persistant, les parties peuvent faire appel devant le congrès de l’UD. 
Jusqu’au règlement du différend ou du conflit, la CE prend toute mesure conservatoire qu’impose le fonctionnement 
des organisations concernées. 

TITRE IX - Exclusion 
Article 14 : 

L’exclusion d’un syndicat ne peut être prononcée qu’en cas de manquement grave ou d’actes contraires aux 
présents statuts. 
La CE de l’UD peut seule demander l’exclusion sur la base d’un rapport comportant des motifs précis. Avant toute 
décision, le syndicat ou la section syndicale doit être obligatoirement entendu. 
L’avis de la fédération concernée doit également être sollicité. 
L’UD qui prend la décision s’entoure de toute garantie en vue de statuer avec objectivité. L’exclusion est prononcée 
par la CE de l’UD à la majorité des membres présent·es. 
Appel peut être fait devant le congrès départemental. 
La CE prend toutes dispositions pour régler les problèmes consécutifs à l’exclusion. Elle met en œuvre, par ailleurs, 
les mesures nécessaires pour que les adhérent·es du syndicat ou de la section syndicale exclus, puissent retrouver 
leur place dans une organisation confédérée. 
 

TITRE X - Le congrès, définition et rôle 
Article 15 : 

Le congrès est l’instance souveraine de l’UD. 
Il fait le point de l’application, de l’orientation et des décisions prises au précédent congrès. 
Il adopte, au travers de ses résolutions, l’orientation et les objectifs de l’activité de l’UD jusqu’au prochain congrès. 
Il assure à chaque syndicat et union de syndicats, la libre expression de son opinion sur toutes les questions 
concernant les intérêts des salarié·es, travailleuses et travailleurs et le fonctionnement de l’organisation syndicale. 

Article 16 : 
L’UD organise son congrès départemental en session ordinaire tous les trois ans. Cependant, à titre exceptionnel, ce 
délai peut être prorogé d’un an maximum sur décision de la CE. 
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La date, le lieu et l’ordre du jour du congrès sont fixés par la CE. 
L’ordre du jour établi par la CE, les propositions éventuelles de modifications statutaires, les rapports et documents 
permettant au congrès de se prononcer sur les finances et l’activité départementale depuis le précédent congrès 
ainsi que sur l’orientation de l’UD sont adressés au moins un mois à l’avance aux organisations syndicales du 
département. 

Article 17 : 
Le congrès départemental est constitué par les représentant·es ou retraité·es, mandaté·es des syndicats ou des 
sections syndicales ayant rempli leurs obligations envers la CGT. 
La CE détermine les modalités de représentation des syndicats suivant les principes ci-après : 
1 assurer à chaque syndicat le nombre de délégué·es correspondant à son nombre d’adhérent·es 

(actifs/actives, retraité·es, chômeurs et chômeuses) ; 
2 permettre la désignation d’un·e délégué·e direct·e par le plus grand nombre possible de syndicats de  l’UD ; 
3 fixer le nombre de délégué·es dans une limite compatible avec les conditions matérielles des assises 

départementales et les exigences d’une libre et sérieuse discussion de l’ordre du jour du congrès. 

Article 18 : 
Sont représentés de droit au congrès à titre consultatif, les UL et les unions syndicales, le comité départemental de la 
jeunesse (CDJ), la commission départementale de l’UGICT, l’USR, le Comité des travailleurs privés d'emploi et 
précaires. 

Article 19 : 
Les membres de la CE sortante assistent de droit au congrès, mais ils ne peuvent prendre part aux votes que si elles 
et ils sont désigné·es comme délégué·es par leur syndicat ou à défaut leur section syndicale. 

 

TITRE XI - Modalités de déroulement du congrès 
Article 20 : 

Le congrès élit un bureau pour l’ensemble de ses travaux. 
Le bureau du congrès a toute autorité et tout pouvoir pour diriger et faire face à tout événement pendant la durée 
des assises. 

Article 21 : 
Chaque organisation syndicale représentée au congrès a droit à un nombre de voix calculé sur la base des cotisations 
réglées à Cogetise au cours de l’exercice précédant le congrès dans les conditions ci-après : 

• Le nombre de voix est calculé sur la base d’une voix pour dix cotisations mensuelles. 
Exception faite pour les syndicats créés depuis le dernier congrès dont le nombre de voix est déterminé dans les 
mêmes conditions au prorata de l’ancienneté de leur affiliation. 

• Une commission appelée « commission des mandats » est élue par le congrès afin de valider la présentation 
des congressistes. 

Article 22 : 
Après s’être prononcé sur le rapport d’activité, le document d’orientation, le rapport financier et éventuellement sur 
tout document soumis à son ordre du jour comme les modifications statutaires, le congrès élit la CE et la commission 
financière de contrôle (CFC). 
Les votes sur l’ordre du jour se déroulent à main levée. 
Le vote à bulletin secret est obligatoire si la majorité des 2/3 du Congrès le demande.  La CE est élue par mandat à la 
majorité simple. 
Celle-ci se réunit immédiatement et élit en son sein le ou la Secrétaire Général·e et les membres du bureau qui 
sont ensuite présenté·es au congrès. 

Article 23 : 
Un congrès extraordinaire peut être convoqué par le comité général ou à la demande des 2/3 des syndicats 
et à défaut des sections syndicales adhérentes à l’UD. 



TM - février 2025

spécial congrès 2025 7  

TITRE XII - Organismes de direction 
I Le comité général                                                         

Article 24 : 
Dans l’intervalle des congrès de l’UD, le comité général a qualité pour prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’application des décisions du congrès. 
Il a pour rôle le contrôle de l’orientation définie par le congrès. Il contrôle également l’administration de l’UD. 
Le comité général peut élire de nouveaux membres de la CE de l’UD. 
En cas de départ ou de démission de membres de la CE ou de la CFC, le comité général peut pourvoir à leur 
remplacement dans la limite d’un tiers du nombre des membres de la CE décidé par le congrès sauf circonstance 
exceptionnelle (article 29). 
Le comité général se compose des secrétaires de syndicats ou à défaut de sections syndicales rattachées à des 
syndicats départementaux, régionaux ou nationaux. 
Assistent au comité général avec voix délibérative : 

I.1 les secrétaires de syndicats ou à défaut de sections syndicales, ou leurs représentant·es dûment 
mandaté·es. 

Assistent au comité général avec voix consultative : 
1 les secrétaires des unions syndicales et des unions professionnelles ou leurs représentant·es dûment 

mandaté·es ; 
2 les Secrétaires des UL ou leurs représentant·es dûment mandaté·es; 
3 les membres de la CE ; 
4 les membres de la CFC ; 
5 un·e représentant·e de la commission départementale de l’UGICT, de l’USR, du CDJ, du Comité des 

travailleurs privés d'emploi et précaires. 
Le comité général se réunit en cas de nécessité.  Il est convoqué par la CE. 

Article 25 : 
L’ordre du jour est fixé par la CE et communiqué à chaque syndicat, union professionnelle, union syndicale et UL au 
moins un mois avant la date prévue. 
 

II La commission exécutive                                                               
Article 26 : 

L’UD est administrée par la CE, élue par le congrès sur proposition de la CE sortante. 
Les propositions de candidatures à la CE par les syndicats ou sections syndicales concernés doivent parvenir à 
l’UD au plus tard quinze jours avant le congrès. 

Article 27 : 
La CE assure la direction de la CGT et la conduite de l’action sur le département dans le cadre des orientations 
du congrès ou du comité général. 
Elle veille à l’activité du bureau de l’UD. 
Elle a pour charge d’organiser la communication de l’UD. 
Elle doit s’efforcer de satisfaire les demandes des syndicats ou à défaut des sections syndicales et des UL. 
Pour l’accomplissement de ses tâches, elle s’assure le concours des militant·es de toutes les organisations affiliées. 

Article 28 : 
La CE se réunit en principe au moins une fois par mois sur convocation du bureau ou à la demande du tiers de ses 
membres. 
Elle coordonne l’activité des commissions et structures spécifiques (USR, CDJ, UGICT, comité de lutte et de défense 
des privés d’emploi et précaires). 
Elle prend valablement ses décisions à la majorité simple des présent·es. 
Les organisations de la CGT du département sont informées des travaux et votes de la CE. 
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Article 29 : 
Dans le domaine administratif, la CE examine et vote le budget prévisionnel annuel soumis par le bureau de l’UD. 
Elle vote l’approbation des comptes consolidés de l’UD dans le cadre des obligations légales de  certification et de 
publication des comptes des organisations syndicales. 
Elle émet son avis sur les admissions, démissions des syndicats ou sections syndicales. Elle instruit et  peut décider 
l’exclusion, le cas échéant. 
Elle élabore les rapports sur la marche de l’UD, à présenter au comité général et pour information à la CGT. 
Elle prend toute décision relative à la gestion et l’administration de son patrimoine. 
L’UD sera valablement représentée aux actes décidés par la CE par un·e ou plusieurs membres de son  bureau, 
désignés à cet effet dans la délibération de la CE. 
La ou les personne(s) désignée(s) pour signer les actes devra(ont) être porteuse(s) d’une copie du procès-
verbal de la délibération de la CE, au cours de laquelle la décision aura été prise. 

Article 30 : 
En cas de démission de la majorité de ses membres, la CE devra continuer ses fonctions jusqu’à la réunion du 
comité général qu’elle devra convoquer dans les plus brefs délais. 
Le comité général devra pourvoir au remplacement des membres démissionnaires de la CE en attendant le prochain 
congrès, réuni en session extraordinaire. 
La nouvelle CE ainsi constituée élira un nouveau bureau. 

Article 31 : 

La CE élit en son sein un bureau composé au minimum de 
6 membres. 
Chaque membre du bureau assume une 
responsabilité individuelle correspondant aux 
créneaux essentiels de l’activité de l’UD. 
Les membres du bureau dont le/la secrétaire général·e 
ont la qualité d’administrateur et à ce titre leurs noms 
sont déposés à la Mairie. 
Elles et ils assurent conjointement ou individuellement 
la représentation de l’UD dans tous les actes, 
l’engagent parallèlement et signe en son nom toutes 
pièces de leur compétence sous couvert de la CE. 

La CE élit en son sein un bureau composé au minimum de 
6 membres dont le/la Secrétaire Général(e). 
Chaque membre du bureau assume une 
responsabilité individuelle correspondant aux 
créneaux essentiels de l’activité de l’UD. 
Les membres du bureau dont le/la secrétaire général·e 
ont la qualité d’administrateur et à ce titre leurs noms 
sont déposés à la Mairie. 
Elles et ils assurent conjointement ou individuellement 
la représentation de l’UD dans tous les actes, 
l’engagent parallèlement et signe en son nom toutes 
pièces de leur compétence sous couvert de la CE. 

III) Bureau 
Article 32 : 

Le bureau est composé notamment des 
- secrétaire général·e, 
- secrétaire à la politique revendicative, 
- secrétaire à la vie syndicale, 
- du secrétaire à la communication et 
- secrétaire à la politique financière 

Le bureau de l’UD gère celle-ci en conformité des 
décisions et directives de la CE. 
Il prépare les travaux de la CE et organise l’exécution 
permanente des décisions de celle-ci. 
Avec l’aide de la CE, il impulse le travail collectif de l’UD 
et la mise en œuvre des trois piliers (Revendication-
Organisation-Communication) dans tout le 
département, répartit et assure le suivi des tâches. 
Il procède à l’arrêté des comptes de l’UD qui seront 
soumis à l’approbation de la CE dans le cadre des 
procédures comptables légales. 

Le bureau peut aussi nommer un/une Secrétaire 
Général(e) adjoint(e). 
Le bureau de l’UD gère celle-ci en conformité des 
décisions et directives de la CE. 
Il prépare les travaux de la CE et organise l’exécution 
permanente des décisions de celle-ci. 
Avec l’aide de la CE, il impulse le travail collectif de l’UD 
et la mise en œuvre des trois piliers (Revendication-
Organisation-Communication) dans tout le 
département, répartit et assure le suivi des tâches. 
 

Le bureau se réunit au minimum deux fois par mois. 
Il assure la représentation de l’UD où la présence de la CGT est jugée nécessaire. Les membres du bureau sont 
rééligibles. 
Le remplacement par l’élection d’un membre du bureau est de la compétence de la CE. 
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TITRE XIII - Commissions de Travail 
Article 33 : 

Afin de faire face à ses responsabilités, la CE s’entoure de commissions de travail, dans lesquelles ses  membres se 
répartissent. 
Elles permettent de proposer et d’impulser les différentes actions de l’UD. 
Leur nombre, le contenu et la durée de leur mandat sont fixés par la CE, seule habilitée à prendre les  décisions 
et à donner l’orientation générale. 
La participation à ces commissions de travail peut être élargie sous la responsabilité de la CE à des adhérent·es 
non-membres de celle-ci. 

TITRE XIV - Ressources Financières 
Article 34 : 

Les ressources financières de l’UD proviennent : 
II.1 des cotisations syndicales ; 
II.2 du produit des souscriptions, des subventions, legs et dons de toute nature ; 
II.3 des intérêts et produits des placements éventuels. 

La cotisation est égale à 1% du salaire net, toutes primes comprises, de la pension ou retraite nette  (régime 
de base et complémentaire). 
L’annexe financière aux statuts confédéraux fixe les modalités de la perception et de la collecte des 
cotisations. 
La répartition de la cotisation du champ interprofessionnel territorial aux organisations bénéficiaires est 
déterminée et adoptée par les syndicats lors du congrès de l’UD. 
Seul le congrès peut décider d’un changement dans la répartition en vigueur. 

 

 
 

TITRE XV - Commission Financière et de Contrôle 
Article 35 : 

La CFC est élue par le congrès. Elle est l’organisme de contrôle et d’évaluation des orientations du congrès en 
matière financière. 
Celle-ci est composée d’un nombre impair de membres n’appartenant pas à la CE. Son nombre est fixé par la CE. 
Elle désigne en son sein un président ou une présidente. 
Ses membres sont invité·es de droit aux réunions de la CE. 
Le président est responsable de la convocation de la commission. 
En cas de défaillance du/de la président·e, chaque commissaire est habilité à prendre l’initiative de convoquer la 
commission. 
Celle-ci se réunit au moins trois fois par an et aussi souvent qu’il est nécessaire. Elle consigne ses observations sur un 
cahier de procès-verbal ouvert à cet effet. 
La CFC est à la disposition des syndicats et des UL du département pour les aider à la mise en place et  au 
fonctionnement de leur CFC. 
Elle a pour tâche de veiller à la bonne gestion financière de l’UD.  Elle examine la politique financière de l’UD. 
Elle se soucie de la rentrée régulière des cotisations. 
Elle a compétence pour formuler toute suggestion, remarque, proposition et critique qui relèvent de ses  
attributions. 
La CFC présente un compte-rendu à chaque congrès, et au moins une fois par an à la CE et au comité général le cas 
échéant. 
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TITRE XVI - Les unions locales 
Article 36 : 

Conformément à l’article 14 des statuts de la confédération, l’UD constitue, avec l’aide des fédérations 
professionnelles et des syndicats  concernés dans chaque centre d’activité économique, des UL. 
Les sections d’entreprises et des services publics appartenant à des syndicats départementaux, régionaux, 
nationaux doivent adhérer aux UL au même titre que les autres syndicats et acquittent la  cotisation pour le nombre de 
syndiqué·es relevant de chacune d’elles conformément à l’annexe financière. L’UL est le centre d’activité de la CGT 
dans son secteur. 
A ce niveau, elle est le lieu privilégié où les syndicats, sections et sections syndicales des petites, moyennes et grandes 
entreprises des secteurs privé, public et nationalisé, d’actifs/d’actives, de retraité·es, de privé·es d’emploi peuvent 
définir et préciser leurs objectifs communs, épauler mutuellement leurs luttes particulières et d’ensemble. 
Elle est un élément essentiel pour organiser et impulser le renforcement de la CGT et lui donner toute l’ampleur 
nécessaire sur son territoire et diffuser les idées de la CGT. 
Les syndicats et sections syndicales doivent veiller à ce que leur UL dispose de moyens indispensables à son activité. 
L’étendue de territoire de chaque Union locale et son périmètre d’activité seront déterminés par l’UD avec les UL 
concernées. 
 

TITRE XVII - Union syndicale des retraité·es 
Article 37 : 

L’USR de Moselle est destinée à grouper les salarié·es en situation d’inactivité professionnelle (retraité·es, 
préretraité·es, veufs et veuves de salarié·es), en vue d’assurer la défense et l’amélioration de leurs intérêts 
économiques sociaux et moraux, collectifs ou individuels. 
L’USR de Moselle adhère à l’union confédérale des retraités (UCR). A ce titre, elle met en œuvre l’action confédérale 
parmi les retraité·es, préretraité·es, veufs et veuves de salarié·es. 
Elle assure l’information, la liaison et la coordination des organisations syndicales CGT de retraité·es, 
préretraité·es, veuves et veufs de salarié·es du département dans l’orientation et les actions de la CGT.          
Son rôle se définit ainsi : 
1 représenter ses mandant·es dans les commissions et organismes départementaux et locaux les intéressant, et 

dans les délégations auprès des pouvoirs publics ; 
2 informer par tous les moyens et populariser ses positions auprès de l’ensemble des retraité·es, préretraité·es, 

veuves et veufs de salarié·es. Entre autres, elle diffuse pour ce faire, le journal confédéral « Vie Nouvelle » ; 
3 coopérer avec les unions syndicales et unions professionnelles et d’une façon générale avec tous les syndicats 

de la CGT du département dans le but de coordonner les activités concernant les problèmes de la retraite. 
Les ressources financières nécessaires au fonctionnement de l’USR sont définies dans le cadre du budget de l’UD 
après concertation entre la direction de l’USR et la CE de l’UD. 

TITRE XVIII - La commission départementale de l’union générale des 
ingénieurs, cadres et techniciens 

Article 38 : 
Les ingénieurs, cadres, techniciens et agents de maîtrise ont dans la CGT des formes d’organisation adaptées à leur 
situation professionnelle, économique et sociale spécifique et répondant à l’exigence d’une convergence des actions 
de tous et toutes les salarié·es dans chaque entreprise. 
Dans le département, l’action confédérale parmi ces salarié·es est mise en œuvre par les instances départementales 
spécifiques suivantes : 

3.1 La conférence départementale de l’UGICT qui regroupe les délégué·es de l’ensemble des organisations 
syndicales du département affiliées à l’UGICT (ou affiliées à la CGT et syndiquant au moins cinq adhérent·es 
de l’UGICT). Cette conférence se réunit tous les 2 ans et élit la  commission départementale. 

3.2 La commission départementale de l’UGICT dont la composition est représentative des professions et des 
localités de Moselle. 
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Ces instances assurent l’information, la liaison et la coordination des organisations syndicales CGT groupant les 
ingénieur·es, cadres, technicien·nes, agent·es de maîtrise (ICTAM) du département dans l’orientation et les actions 
de la CGT. 
En outre, leur rôle se définit ainsi en ce qui concerne les ICTAM : 

1 représenter ces catégories sociales dans les commissions et organismes départementaux, dans les 
délégations auprès de pouvoirs publics et des organismes patronaux ; 

2 informer par tous les moyens (circulaires, documents, presse) des problèmes particuliers à leurs catégories 
et veiller à la diffusion des publications spécifiques de la CGT ; 

3 veiller dans le respect du fédéralisme au renforcement de la CGT parmi ces catégories, à la mise sur pied 
d’activités et de structures syndicales CGT spécifiques aux ICTAM dans les entreprises, au collectage des 
cotisations, à la politique des cadres syndicaux. 

Article 39 :                                                    
Les ressources financières nécessaires au fonctionnement de la commission UGICT sont définies au sein du budget 
de l’UD après une concertation entre la commission départementale de l’UGICT et la CE de l’UD. 

 

TITRE XIX - Comité départemental de la jeunesse - Comité de lutte et 
de défense des chômeurs et des chômeuses 

Article 40 : 
Compte-tenu de l’importance du nombre de jeunes travailleurs et travailleuses et de leurs problèmes particuliers, il 
peut être créé un CDJ CGT sous la responsabilité de la CE de l’UD. Son but est d’impulser le travail en direction de la 
jeunesse. 
Les participant·es à ce comité doivent être adhérent·es d’une organisation, elle-même adhérente de l’UD. Le ou la 
responsable du CDJ est un·e membre du bureau de l’UD. 

Article 41 : 
Le comité départemental de lutte et de défense privés d’emploi et précaires assure la liaison, la coordination et 
l’information des comités locaux et autres organisations de salarié·es privé·es d’emploi. Il contribue à définir et à 
mettre en œuvre l’action de la CGT parmi ces salarié·es, il impulse l’activité revendicative, la syndicalisation et le 
développement des comités en coopération avec toute la CGT du département ainsi qu’au niveau confédéral. 
 

TITRE XX - Le secteur « Libertés, droits et action juridique » 
Article 42 : 

La bataille pour le respect et l’efficacité des droits et libertés pour de nouvelles conquêtes est une constante de 
l’action de la CGT. 
Ces droits sont avant tout des droits pour les travailleurs et travailleuses et leur organisation syndicale. 
Tout notre mouvement syndical doit y participer à tous les niveaux, d’où la nécessité d’avoir au niveau 
départemental un secteur « Libertés, droits et action juridique », placé sous la responsabilité de la CE. 
Il devra être composé de militant·es d’entreprises, d’UL, de conseillers et conseillères prud’hommes, de responsables 
juridiques et d’un·e membre de la direction de l’UD. 
Il constitue l’outil politique et spécifique de nos directions syndicales apte à maîtriser tous les aspects d’information, 
de communication, de connaissance et d’impulsion afin de gagner dans notre action  d’ensemble et de renforcement, 
ces indispensables droits nouveaux. 

TITRE XXI - Communication 
Article 43 : 

La communication de l’UD est placée sous la responsabilité de la CE. 
Le bureau est chargé par délégation de la CE, d’éditer et de se doter de tout matériel sous quelque forme que ce soit 
dans le but d’informer les travailleurs et travailleuses de l’action et des positions de la CGT. 
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Article 44 : 
Dans le but d’informer les syndicats et les syndiqué·es, une publication du journal de l’UD est éditée par l’UD. 

Article 45 : 
Comme organisation confédérée, l’UD se fait une priorité de diffuser les publications éditées par la confédération, en 
particulier la « NVO et Ensemble », auprès des syndiqué·es. 
« OPTIONS », journal édité par l’UGICT, ainsi que " Vie Nouvelle ", le mensuel de l’UCR sont diffusés par l’UD en 
direction des salarié·es concerné·es. 

Article 46 : 
« Le Peuple », organe officiel de la CGT, édité sous la responsabilité du bureau confédéral, a notamment pour objet 
de porter à la connaissance des militant·es dans le cadre des décisions des congrès, l’orientation  tracée par les 
organismes de direction de la CGT. 
Chaque syndicat est abonné de droit à cette publication. 
Pour que celle-ci remplisse pleinement son objet, il est indispensable que toutes les organisations de la CGT 
contribuent à sa diffusion la plus large. 

TITRE XXII - Défense des consommateurs et consommatrices salarié·es 
Article 47 : 

Les adhérent·es CGT sont de droit membres de l’association « IINNformation et DDÉÉfense des CCOOnsommateurs 
SSAAlariés (INDECOSA) CGT de Moselle sise au siège de l’UD, 
INDECOSA est organisée au niveau des régions, unions départementales, UL, grandes entreprises. 
L’UD se fixe comme objectif de mettre en place des antennes INDECOSA CGT dans les UL et les plus  grandes 
entreprises, ainsi que la diffusion de son journal « IN ». 

TITRE XXIII - Représentation en justice 
Article 48 : 
Le bureau de l’UD garde la faculté de désigner par 
délibération valant pouvoir, l’un·e ou plusieurs de ses 
membres afin de représenter l’UD en justice, tant 
comme défenseur que demandeur. L’UD Cgt de Moselle 
ainsi représentée agit devant toutes juridictions pour la 
défense des intérêts individuels et collectifs, 
conformément aux dispositions législatives et 
règlementaires et aux statuts de la CGT 

L’Union Départementale CGT de Moselle, dotée 
de la personnalité civile, a le droit d’agir en 
justice et peut exercer devant toutes les 
juridictions tous les droits réservés à la partie 
civile concernant les faits portant un préjudice 
direct ou indirect à l'intérêt collectif de la 
profession qu'ils représentent, conformément à 
l’article L.2132-3 du Code du travail. 

A ce titre, le Secrétaire Général de l’Union 
Départementale CGT de Moselle est habilité à agir 
en justice. 

Le bureau et la Commission Exécutive de l’Union 
Départementale CGT de Moselle ont également la 
faculté, par délibération, d’agir en justice et de 
désigner un représentant afin de représenter et de 
défendre les intérêts de L’union Départementale. 

TITRE XXIV - Représentation de la CGT dans le département 
 

Article 49 : 
Dans toutes les élections et désignations à caractère départemental, la CE de l’UD aura à susciter des candidatures et 
à se prononcer sur les propositions faites par les syndicats et à défaut les sections syndicales. 
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TITRE XXV - Délégations 
Article 50 : 

Aucun membre du comité général, de la CE, du bureau de l’UD ne peut se servir de son titre pour des fins  autres que 
celles prévues par les présents statuts. 
 

Article 51 : 
Conformément à l’article 12 des statuts confédéraux, l’union départementale est dans le département, l’organisme 
représentant la CGT. 
A ce titre, elle désigne les délégué·es et mandataires dans les organismes où elle est représentée. 
En aucun cas, les secrétaires ou représentant·es de l’UD dans l’exercice de leur mandat ne peuvent avoir une 
attitude contraire au mandat donné, aux orientations et décisions prises par le comité général ou le congrès. 

TITRE XXVI - Modification et révision des statuts 
Article 52 : 

Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par un congrès.  Ils entrent en vigueur dès leur adoption. 
Toute proposition de modification ou de révision doit être adressée à l’UD et portée à la connaissance de  la CE de 
l’UD deux mois avant le congrès. 
Les syndicats adhérents doivent en être informés un mois avant le congrès. 
En aucun cas, les modifications proposées ne peuvent être en contradiction avec les statuts de la  
Confédération Générale du Travail. 

TITRE XXVII - Dépôt des statuts 
Article 53 : 

Les présents statuts sont déposés à la Mairie du siège de l’UD. 
 

TITRE XXVIII - Dissolution 
Article 54 : 

La dissolution de l’UD ne peut intervenir que par le vote d’un congrès extraordinaire convoqué à cet effet. La majorité 
des deux tiers des délégué·es mandaté·es spécialement par les organisations adhérentes lors du congrès 
extraordinaire doit être atteinte pour la dissolution de l’UD. 
 

TITRE XIX - Dévolution des biens 
Article 55 : 

En cas de dissolution de l’UD régulièrement adoptée, les activités et les biens de toute nature appartenant à l’UD 
sont dévolus à la Confédération Générale du Travail. 
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Votre organisation syndicale 
nous fait confiance,  
pourquoi pas vous ?

Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos 
capacités de remboursement avant de vous engager.

      Les contrats santé distribués par la Macif sont assurés par une mutuelle régie par le Livre II du Code de la mutualité et adhérente à la Mutualité Française.

Les crédits à la consommation distribués par la MACIF sont des produits SOCRAM BANQUE, Société anonyme. Capital 70 000 000 €. RCS NIORT 682 014 865. Siège 
social : 2 rue du 24 février CS90000 79092 NIORT cedex 9. Mandataire d’assurance n° ORIAS 08044968 (www.orias.fr).

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle 
à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. Mandataire exclusif en opérations de banque et en services de 
paiement pour le compte de Socram Banque. N° Orias 13005670 (www.orias.fr)

La Macif vous propose des solutions pour vous  
et votre famille : auto, habitation, santé, crédit… 

Et aussi des solutions adaptées au monde  
de l’entreprise et des associations.

 Pour plus d’informations : macif.fr
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MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. 

La Macif vous propose des solutions  
pour vous et votre famille :  
auto, habitation, santé…

Et aussi des solutions adaptées au monde  
de l’entreprise et des associations.

 Pour plus d’informations : macif.fr
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organisation  
syndicale (   )  
nous fait confiance, 
pourquoi pas  
vous ? 
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